
 
 

 

Fonds d’Appui aux Plates-formes 
 

 
1. Objectifs 
 
La mise en place de plates-formes nationales dans un pays donné est un élément 
stratégique important  pour l’AIDR tout à la fois sur le court terme (favoriser 
l’entraide, la solidarité, la circulation de l’information, l’appui inter-structures, 
etc.), le moyen terme  (développer un positionnement institutionnel dans les 
structures fédératives d’ONG du pays concerné, mettre en œuvre conjointement 
une politique de lobbying en direction des bailleurs de fonds et des décideurs 
politiques, etc.) et également le long terme (mode de croissance de l’AIDR).  
 
L’objectif du fonds d’appui aux plates-formes (FAP) est d’accompagner la 
structuration et le développement des plates-formes nationales AIDR dans un 
pays donné et de rechercher des articulations avec d’autres réseaux thématiques 
ou géographiques.  
 
2. Critères d’éligibilité et champs d’intervention 
 
2.1. Critères d’éligibilité 
 
− Etre une plate-forme nationale impliquant au moins trois structures membres 

du réseau régional 
− Avoir déjà mené des actions en commun d'une visibilité évidente 
− Etre ouvert aux autres ONG du pays 
− L’action proposée doit être en cohérence avec le programme d’activités de la 

plate-forme validé par le réseau régional.  
 
2.2. Exemples de champs d’intervention 
 
− Organisation d’ateliers de travail de deux ou trois jours, sur des thèmes 

identifiés préalablement par les plates-formes, incluant l’ensemble de leur 
personnel (management des connaissances, capitalisation, formation, 
lobbying, etc.) 

− Action de lobbying conjointe (forum, séminaires, etc. ouvert largement aux 
acteurs de développement du pays) 

− Actions visant une implication dans les structures faîtières d’ONG du pays 
− Politique de collecte de fonds collective auprès de bailleurs de fonds privés 
− Mise en commun de moyens (mutualisation) entre les membres (logiciel, 

services comptables, bureaux et secrétariat, outil de communication commun, 
développer une identité institutionnelle au niveau de la plate-forme,  etc.).  

− Réaliser des études globales sur son environnement, son évolution, les 
tendances du développement, les secteurs porteurs, etc. 
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3. Modalités de mise en œuvre 
 
3.1. Activités cofinancées 
 
Au regard  des critères d’éligibilité et des champs d’intervention, les activités 
cofinancées sont des actions collectives, menées par une plate-forme regroupant 
au moins trois membres du réseau régional d’un même pays (du moins dans un 
premier temps). La plate-forme et ses membres peuvent mener eux-mêmes les 
activités ou si nécessaire (ou à la demande de la commission d’analyse des 
demandes de financement de l’AIDR) avoir recours à des expertises extérieures.  
 
  3.2. Critères de sélection 
 
Au-delà de la qualité intrinsèque de la demande d’appui, les critères de sélection 
suivants seront pris en compte dans l’analyse des dossiers :  
 
- Principe d’intérêt collectif : intérêt de l’action pour l’ensemble des membres de 

la plate-forme (éventuellement les ONG du pays non membres de la plate-
forme) et réplicabilité dans d’autres plates-formes du réseau régional AIDR 

- Principe de cohérence : les actions cofinancées par le fonds doivent être 
cohérentes avec le programme annuel (ou biannuel) de la plate-forme validé 
par le réseau AIDR 

- Principe de non substitution : les éventuels experts externes doivent 
essentiellement accompagner les membres de l’organisation afin de favoriser 
un réel processus d’apprentissage  

- Recherche d’innovation : les actions communes, les formations, les expertises 
externes devront avoir, entre autres, comme résultat final un accroissement 
de la capacité d’innovation et de visibilité de la plate-forme  

- Recherche d’impact : les activités du fonds doivent modifier en profondeur les 
modes de fonctionnement des structures membres, de la plate-forme et avoir 
un impact significatif au niveau du pays.  

 
3.3. Processus d’instruction 
 
- Au cours de la première année de fonctionnement (2012/2013) la commission 

« Fonds d’appui aux plates-formes » de l’AIDR étudie les dossiers qui lui sont 
soumis tout au long de la période (opération « test »)  

- Après cette première phase, au cours du deuxième trimestre de l’année la 
commission, après validation des programmes des plates-formes en réunion 
plénière, lance immédiatement un appel à propositions 

- Les plates-formes doivent soumettre leur proposition (annuelle ou biannuelle) 
dans les deux mois qui suivent le lancement de l’appel à propositions, et en 
tout état de cause avant la fin de deuxième trimestre de l’année en cours.  

- La commission, compte tenu des critères de sélection et des moyens financiers 
disponibles, examine les dossiers et prend sa décision dans le mois qui suit la 
date limite de réception.  

- Si les demandes dépassent l’enveloppe annuelle disponible, la commission 
choisira les dossiers retenus en fonction de leur intérêt pour le développement 
de la plate-forme demandeuse, de la qualité de leur présentation et de 
l’impact sur les ONG membres et non membres.  

- Les réponses de la commission peuvent être : acceptation du dossier sans 
réserve, maintien du dossier en instruction pour compléments d’information et 
présentation à une prochaine date fixée d’un commun accord, refus du dossier 
(dans ce cas des explications sont bien évidemment fournies) 

- La durée maximum d’une intervention du « fonds d’appui aux plates-formes 
est de 20 mois 

- Version novembre 2012 - 



3 
 

- Les comptes rendus technique et financier doivent être remis à la commission 
FAP dans les deux mois suivant la fin programmée de l’action, sauf accord 
écrit explicite de la commission.   

 
A la fin de chaque cycle de deux ans un bilan du fonctionnement du « fonds 
d’Appui aux plates-formes » est fait par les membres du réseau régional AIDR et 
des ajustements des modalités d’instruction, des critères de sélection des 
demandes, etc. sont si nécessaire mis en œuvre.   
 
3.4. Constitution du dossier de demande de cofinancement 
 
Le dossier présenté par l’organisation demandeuse comporte :  

 
- Une présentation rapide de la plate-forme 
- Un rappel rapide des principaux éléments du plan d’activités de la plate-forme 

validé par le réseau AIDR 
- Une présentation de l’implication des différents membres de la plate-forme 

dans la formulation de l’action prévue 
- Une description des objectifs et des résultats attendus à court et moyen terme 

de l’action proposée (pour les membres, pour la plate-forme, pour les ONG 
associées, etc.) 

- Une présentation des activités à mener,  du rôle de chacun des membres de la 
plate-forme et de l’intervention éventuelle d’experts extérieurs 

- Une liste des « livrables » (compte rendu de sessions de formations, modules 
de formations, articles publiés, documents de communication, etc.) 

- Un budget prévisionnel et un montage financier 
- Un calendrier de l’action  
 
Une proposition de plan détaillé est faite en annexe n° 1 
 
3.5. Budget et coûts éligibles 
 
Tous les coûts sont éligibles à l’exception de ceux liés à des frais salariaux, 
indemnités diverses, frais de transport internes au pays, les frais d’hébergement 
pour les personnes résidant habituellement sur le lieu des activités menées. Pour 
les experts « régionaux » et internationaux, bien évidemment, les frais 
d’honoraires et de transports sont éligibles. Les coûts valorisés ne sont pas des 
coûts éligibles. 
 
Tous ces frais peuvent être facturés aux membres de la plate-forme et ONG 
associées selon des montants et des pourcentages à définir par la plate-forme.  
 
Compte tenu de la diversité des actions possiblement cofinancées, les coûts 
éligibles seront précisés, si nécessaire, au fur et à mesure des demandes, par la 
commission d’analyse des dossiers.  
 
Le montant global du Fonds est précisé chaque année au mois de mars (et si 
possible pour les années suivantes) en fonction des ressources du réseau 
régional). Chaque plate-forme fonctionnelle a la possibilité de demander chaque 
année un appui du FAP. L’enveloppe de cofinancement maximale  par année et 
par plate-forme est pour la période triennale de mise en place du fonds plafonnée 
à 5.00.000 FCFA (7.600 €) pour l’ensemble des actions proposées par la plate-
forme.  
 
Le Fonds peut prendre en charge jusqu’à 50% des coûts éligibles de l’action. La 
plate-forme demandeuse doit apporter un cofinancement de 50% minimum.  
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3.6. Compte rendu technique et financier  
 
Après la réalisation du projet, la plate-forme  demandeuse doit remettre dans un 
délai de deux mois un compte rendu technique et financier.  
 
La partie technique doit inclure un rappel des objectifs de l’intervention, une 
description des actions réalisées et une analyse de l’atteinte des résultats. Il 
donne également des informations sur le calendrier des réalisations, la sélection 
éventuelle du prestataire externe, les productions de livrables, etc.  
 
Les dépenses sont présentées en regard du budget initial et les écarts dûment 
justifiés ; un éventuel solde positif sera reversé à l’AIDR dans le mois suivant la 
demande de versement faite par l’AIDR.  
 
Le compte rendu financier doit également comprendre les éléments suivants :  
 
- Termes de référence (ou description) de l’action cofinancée 
- Copie des différents devis ou réponse à d’éventuels appels d’offres 
- Copie du contrat de service passé avec d’éventuels prestataires 
- Attestation du montant du cofinancement apporté par l’organisation 

demandeuse.  
 
Une proposition de plan de compte rendu est faite en annexe n° 2  
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Annexe n° 1 – Plan du dossier de demande de cofinancement 
 
 
 
1. Présentation de la plate-forme (1/2 page maximum) 
 
- Adresse du siège social 
- Nombre et nom des structures membres de la plate-forme impliquée dans la 

présente action  
- Nom, fonction et adresse mail de la personne apte à fournir des 

renseignements sur la demande 
- Actions conjointes déjà menées par la plate-forme 
- Budget total de la plate-forme 
- Autres informations utiles 
 
2. Principaux éléments du programme d’activité de la plate-forme (1 page 
maximum) 
 
3. Implications des différents membres de la plate-forme dans la 
formulation de la demande (1/2 page maximum) 
 
4. Informations sur l’action (5 pages maximum) 
 
4.1. Quels sont les enjeux de l’action proposée par la plate-forme ? Quelle 
stratégie avez-vous définie pour répondre à ces enjeux ? Quelles initiatives avez-
vous déjà prises pour répondre à ces enjeux ?  
 
4.2. Sur quel aspect prioritaire porte l’action proposée au cofinancement du fonds 
? Pourquoi ? Expliquez la cohérence de votre choix avec le programme d’activités 
de la plate-forme 
 
4.3. Quel est l’objectif prioritaire à moyen et long terme de l’action proposée au 
cofinancement du fonds ? Quels sont les résultats attendus ? Quels sont les 
indicateurs de résultats que se fixe l’organisation au niveau de l’action retenue ?  
 
4.4. Quelles sont les activités à mettre en place pour atteindre ces résultats ? 
Formation, audit, séminaire, mission de conseil, mission d’accompagnement, 
etc. ?   
 
4.5. Précisez les différents intervenants internes et externes qui seront mobilisés 
pour la réalisation des activités ? Expliquez le rôle de chacun ? Quels seront les 
livrables de l’action ?  
 
4.6. Quels sont les bénéficiaires de l’action ? Qui sont les parties prenantes ? Qui 
participe à la mise en œuvre de l’action ? De quelle manière ?  
 
4.7. Quel est le budget prévisionnel de l’action ? Quel est le montage financier ? 
Montant de l’apport propre de la plate-forme, des membres du réseau, des autres 
participants, etc. ? Montant du cofinancement sollicité ?  
 
4.8. Quel est le calendrier prévisionnel de mise en œuvre ?  
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Annexe n° 2 – Plan du compte rendu technique et financier  
 
 
 
 
 
 
1. Compte rendu technique 
 
1.1. Quels étaient les objectifs de l’action ? Sont-ils atteints ?  
 
1.2. Quelles ont été les activités réalisées ? Les activités réalisées correspondent-
elles aux prévisions ? Quelles difficultés avez-vous rencontrées ? Quelles solutions 
ont été adoptées face à ces difficultés ?  
 
1.3. Quel a été le nombre de bénéficiaires concernés par les actions menées ? 
Quelle position ont-ils par rapport à la plate-forme ?  
 
1.4. Quels ont été les résultats de ces activités ? Qu’ont-elles produit ? Y a-t-il des 
écarts entre les résultats attendus et les résultats obtenus ?  
 
1.5. Le calendrier : a-t-il été respecté ? Le temps imparti pour la réalisation de 
l’action était-il suffisant ? Trop long ?  
 
1.6. Quelles ont été les modalités de sélection des éventuelles expertises externes 
? Si vous n’avez pas mis en concurrence les éventuels prestataires, pour quels 
motifs ? 
 
1.7. Quels sont les livrables de l’action (plan et modules de formation, plan de 
communication, plan d’actions de lobbying, publications, etc.) ?  
 
1.8. Quels sont les travaux (documents, session de formation,  etc.) qui peuvent 
être mutualisés entre les membres de l’AIDR ? 
 
1.9. Quels sont en conclusion les impacts de l’action sur les membres de la plate-
forme ? Les autres participants ? Des procédures de suivi ont-elles été mises en 
place ? 
 
 
 
2. Compte rendu  financier 
 
Le compte rendu financier présente le budget initial, les dépenses effectives et 
explicite les écarts. Il explicite aussi le montage financier initial et explicite 
également les écarts au niveau des ressources. Il est important de faire apparaître 
le montant de la participation de la plate-forme, des membres du réseau régional 
et des autres bénéficiaires au cofinancement de l’action.  
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